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I. RAPPEL ET DESCRIPTION DES MANDATS

La CAJP a tenu le 27 octobre 2011 une réunion technique avec le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador (ci-après dénommé "le Groupe") pour réaliser le mandat établi par l'Assemblée générale de l'OEA. Par sa résolution AG/RES. 2666 (XLI-O/11), "Protocole de San Salvador: Présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador", l'Assemblée générale a décidé de tenir au quatrième trimestre 2011 dans le cadre de la CAJP une réunion à caractère technique avec le Groupe dans le but de procéder à un examen exhaustif du processus d’évaluation, en tenant compte particulièrement du document intitulé "Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador". 

L’Ambassadrice María Isabel Salvador, Représentante permanente de l’Équateur près l’OEA et Présidente de la CAJP, a ouvert la séance, en effectuant un rappel de certains faits marquants. Elle a indiqué qu'en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2582 (XL-O/10) de l'Assemblée générale, le Groupe prépare, depuis sa création en mai 2010, le document intitulé "Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador". Ce document contient la liste des indicateurs proposés pour mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des droits à la santé, à l'éducation et à la sécurité sociale qui sont envisagés dans le Protocole. Ce document a été distribué aux États membres en mars 2011 et présenté à la CAJP le 5 avril. Ensuite, les États membres ont procédé à des consultations qui, conformément au dispositif de la résolution AG/RES. 2666 (XLI-O/11) précitée, se sont achevées le 30 septembre. Par le biais de son secrétariat technique, le Département du développement social et de l’emploi de l'OEA, le Groupe a reçu des observations de 5 États membres, dont il a été tenu compte durant l'examen final du document qui a eu lieu durant la réunion convoquée par la CAJP au 27 octobre 2011.

II. ALLOCUTION DE M. JOSÉ MIGUEL INSULZA, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Le Secrétaire général de l'OEA a souligné l’importance des indicateurs pour la mesure de la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels établis dans le Protocole, instrument essentiel pour l'avancement de ces droits dans le continent. Par ailleurs, il a indiqué que ces indicateurs pourraient constituer une ressource précieuse qui permettrait de quantifier la réalisation des droits et la dimension de cette réalisation dans chaque pays de la région. Ainsi, il a appelé les pays qui ne l'ont pas encore fait à non seulement ratifier le Protocole de San Salvador mais aussi, en particulier, à appuyer les travaux du Groupe, qui a réussi à progresser jusqu'à ce jour principalement grâce à l'engagement personnel des experts envers cette importante mission. Il a souligné que cet instrument, et la future Charte sociale des Amériques, ont pour objectif l'avancement du développement intégré des États ; ces deux instruments, a-t-il poursuivi, deviennent un complément substantiel de la Charte démocratique de l'OEA selon une perspective d'indivisibilité de tous les droits de la personne. Il a conclu son intervention en faisant part de son souhait que ces travaux bénéficient de l'appui qui leur est nécessaire, de sorte qu'ils aient la même validité que les autres mécanismes de suivi des instruments et conventions en vigueur sur le plan continental, ce qui renforcera la stratégie de développement intégré de l'OEA.

III. Rapport sur la période de consultation et présentation de la version définitive du document "Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador" 

Le Groupe a présenté à la séance plénière un rapport sur le processus de consultation qui s'est étendu au cours des six derniers mois, ainsi que la version finale du document sur les indicateurs, qui est le fruit de l'examen des observations reçues tant des États parties que des organisations de la société civile et institutions du système des Nations Unies. Le document qui en résulte a été distribué aux États membres sous la cote GT/PSSI/doc.2/11 rev.1 et est annexé au présent rapport. Ont participé à la réunion l'experte indépendante Laura Pautassi et les experts gouvernementaux Ramiro Avila et Flavia Piovesan. Les autres membres du Groupe, l'experte gouvernementale Paola Buendia et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) Luz Patricia Mejía et Silvia Guillén n'ont pu assister à la réunion, étant retenus par d'autres engagements. 

L'exposé du Groupe a été publié sous la cote CP/CAJP-3018/11 corr. 1 add. 2. 

IV. L'approche retenue par Des organismes techniques spécialisés pour examiner les droits économiques, sociaux et culturels

Ensuite, des représentants d’organismes internationaux et de la société civile ont présenté leurs expériences en matière d'utilisation et de traitement des indicateurs relatifs aux droits de la personne.

i. Indicateurs des droits de la personne et politiques d’intérêt public en Amérique latine

Mme Heliva Velloso, économiste à la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), a décrit les modalités de la contribution de cet organisme à l'élaboration du document. Elle a indiqué que des fonctionnaires de la CEPALC, en particulier par l'intermédiaire de la Division du développement social à Santiago (Chili), ont soutenu les travaux du Groupe dès le début, en formulant des commentaires techniques sur la première version du document, en mettant à sa disposition des bases de données et des informations pertinentes de la CEPALC – en particulier sur la gestion et l'élaboration des indicateurs – et des informations sur l'utilisation des indicateurs dans l'élaboration de politiques sociales. L'intervenante a insisté sur l'importance, au moment d'analyser les indicateurs, d'avoir une vision intégrale des indicateurs sociaux, de sorte qu'ils servent d'instruments de suivi des politiques spécifiques visant leur efficacité. Elle a évoqué par ailleurs l'importance que le Groupe devrait accorder à la subdivision des indicateurs, en se concentrant également sur les groupes les plus démunis. Elle a souligné que les statistiques ne constituent que des outils qui contribuent en partie à l'analyse de l'avancement dans la réalisation des droits, et qu'il convient de les complémenter par des rapports comme ceux proposés par le biais des indicateurs présentés.

ii. Indicateurs pour la mesure de la réalisation du droit à la santé 

M. Anand Grover, Rapporteur spécial de l'ONU sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible, a commencé son exposé en soulignant que la question du droit à la santé requiert une plus large diffusion et un effort pour que celui-ci soit mieux compris et convenablement mis en application. Il a indiqué que, dans cette perspective, le Protocole de San Salvador devient un outil primordial. La mise en œuvre de cette approche doit envisager non seulement l'accès à la santé mais aussi la maitrise de certains concepts comme les déterminants sociaux de la santé, les dimensions sociales de la parité hommes-femmes, l'intégrité physique des personnes et l'autodétermination. Les processus doivent être transparents et il faut par conséquent exercer certains contrôles et un suivi. Quant aux États, ils ont pour obligation de respecter, protéger et réaliser ces droits, en veillant à ce que les services de santé soient accessibles, peu onéreux et de bonne qualité. Il a souligné la nécessité de disposer d'indicateurs qui mettent en évidence les difficultés persistantes au regard de la discrimination, raison pour laquelle certains groupes de la société sont dans l'impossibilité de jouir pleinement de ce droit. Il a souligné la nécessité de disposer d'indicateurs qui mettent en évidence les difficultés persistantes au regard de la discrimination, raison pour laquelle certains groupes de la société sont dans l'impossibilité de jouir pleinement de ce droit. Cet obstacle appelle des changements dans la législation judiciaire afin d'éliminer cette marginalisation. Les handicapés mentaux, les populations autochtones ou les personnes âgées sont d'autres groupes qui réclament une attention particulière pour briser les obstacles de la discrimination. Il a achevé son exposé en évoquant l'importance des processus d'intégration commerciale à l'échelle régionale pour le droit d'accès à la santé et aux médicaments.

Ensuite, M. Javier Vásquez, conseiller en droits de la personne à l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), a évoqué les apports et la documentation fournis au Groupe qui traitent du droit à la santé et de questions connexes. L'OPS réalise des activités de sensibilisation au Protocole dans les 25 pays membres de l’OEA qui font partie également de l'OPS. Il a souligné des exemples précis de conseils techniques sur la question des droits dans les politiques générales et la législation sur la santé, en particulier la santé mentale, les handicaps, la santé sexuelle et génésique, enfin les personnes âgées.

iii. Droit à l'éducation et éducation aux droits de la personne en Amérique latine 
M. Roberto Cuéllar, Directeur exécutif de l'Institut interaméricain des droits de l'homme (IIDH), a fait part des travaux réalisés en matière de droit à l'éducation, et en particulier l'éducation aux droits de la personne. Il a rapporté que, depuis 2004, l'IIDH appuie la mise en place de directives pour l'élaboration d’indicateurs de progrès sur la réalisation des droits évoqués dans le Protocole de San Salvador, lesquelles ont contribué considérablement à la rédaction de la version finale du document du Groupe. Il a évoqué en particulier l'expérience de l'IIDH dans 14 pays de la région dans le contexte de la mise en œuvre de l'article 13 du Protocole, soulignant des exercices de révision du cadre juridique, d'enseignement du droit dans les programmes d'étude, de révision des manuels scolaires, de formation spécialisée des enseignants portant sur les droits de la personne, enfin de législation sur l'éducation pour les directeurs d'établissements scolaires. Il a souligné également la tenue le 1er décembre 2011 d'une réunion régionale en la matière pour l'Amérique centrale, à laquelle ont participé d'autres États hors de la région et dont l'objectif était de présenter le dixième rapport sur l'éducation en matière de droits de la personne dans l'enseignement classique. Parmi les enseignements tirés de cet exercice, il a distingué l'importance de l'évaluation de la réalisation des droits à titre d'analyse des progrès réalisés, les comparaisons entre différentes périodes, le débat et la participation de la société civile spécialisée, ainsi que les liens permanents et réguliers avec certaines tribunes comme les organes politiques de l'OEA et la CIDH, de sorte à conférer une identité et une substance au processus. Cet exposé s'inscrit par ailleurs dans le dispositif de la résolution AG/RES. 2673 (XLI-O/11) de l'Assemblée générale intitulée "L’éducation en matière de droits de la personne dans l'enseignement classique dans les Amériques".

iv. L'expérience de construction et de mise en œuvre des indicateurs de mesure selon la perspective de la société civile

M. Camilo Sánchez, chercheur au Centre d’études de droit, justice et société (Dejusticia), a souligné l’importance des progrès sur le plan des indicateurs tels qu'ils sont évoqués dans le document élaboré par le Groupe, rappelant que l'Assemblée générale a demandé de donner suite à la réalisation des droits envisagés dans le Protocole au moyen d'indicateurs de progrès. L'élaboration d'indicateurs permet à tous les États parties d'employer un vocabulaire commun et oriente les débats vers des buts tangibles qu'il revient à chaque société et chaque État de déterminer, en fonction de leurs capacités et besoins, sans pour autant tenter d'établir des comparaisons. Prenant pour exemple l'expérience de la Colombie, il a expliqué comment les indicateurs constituent un outil qui peut démontrer les progrès réalisés. D'autre part, l'utilisation d'indicateurs génère des dialogues sur les politiques nationales, en dehors du domaine exclusivement universitaire. Elle peut aussi donner lieu à des consensus qui s'appuient sur une feuille de route commune, par exemple entre l'État et la société civile. Ce consensus peut aussi à son tour générer une volonté politique. Il a indiqué que, dans ce contexte, le document du Groupe constitue un progrès dans le traitement des indicateurs puisqu'il conjugue et complémente les efforts déployés dans d'autres tribunes. Cet exercice est sans précédent. Le Groupe s'est efforcé de hiérarchiser et de sélectionner les indicateurs les plus utiles pour la région. Il a souligné de même que le mécanisme permettra de mieux évaluer les États dans ce domaine. Enfin, la périodicité et la mise en œuvre progressive de ce mécanisme peut susciter l'engagement des États et de la société civile. Il a conclu son intervention en soulignant le fait qu'une approbation rapide de ce mécanisme transmettrait un message aux États membres de l'OEA, à la société civile et à la communauté internationale non seulement sur les progrès réalisés dans les politiques d’intérêt public mais aussi sur la mise en place de formules novatrices et porteuses de résultats. 

V. Dialogue ouvert entre les délégations des États membres

Une fois les exposés réalisés, le dialogue entre les États membres a été ouvert. Les délégations ont remercié les intervenants pour leurs exposés ainsi que le Groupe pour son document ; elles ont rendu hommage en particulier aux efforts et à l'engagement des intéressés, et lancé un appel en faveur de l'accroissement et de la rénovation de l'appui financier fourni pour assurer la continuité de ses travaux. Elles ont souligné que les indicateurs sont importants car ils renseignent sur les progrès réalisés en matière de politiques sociales et d'évaluation de la conjoncture dans chaque pays, tandis que plusieurs délégations, parmi lesquelles l'Argentine, la Bolivie, l'Équateur et l'Uruguay ont exhorté les États Parties au Protocole de San Salvador à approuver sans délai les indicateurs. Certaines délégations ont évoqué les acquis de leurs pays en ce qui a trait au traitement des indicateurs des droits de la personne. D'autres délégations ont également exhorté les États membres de l'OEA qui ne l'ont pas encore fait à ratifier le Protocole. Elles ont souligné également l'importance que revêt cette réunion, qui a permis de mieux comprendre les travaux réalisés et le processus adopté par le Groupe, dont l'aboutissement est l'approbation de ce premier groupe d'indicateurs relatifs aux droits à la santé, à l'éducation et à la sécurité sociale tels que les envisage le Protocole de San Salvador. Parmi les caractéristiques de l'instrument proposé, elles ont souligné qu'il importe d'éviter que celui-ci ne devienne un mécanisme de dénonciation ou de classement entre États, et de faire en sorte qu'il soit un processus participatif, auquel les pays peuvent contribuer, et qu'il complémente les mécanismes existants au sein du système des Nations Unies. En outre, certaines délégations ont appelé à la révision des délais impartis pour l'élaboration et la présentation des rapports, ainsi qu'à la présentation d'un état d'avancement pour le second groupe d'indicateurs. D'autre part, l'on a suggéré de réaliser un exercice pour vérifier la viabilité de l'application de l'instrument, ainsi que pour préciser les aspects méthodologiques qui en découlent avant même de commencer à élaborer les rapports nationaux. Deux délégations ont demandé s'il était possible de soumettre des observations supplémentaires sur le document et souligné l’importance que celui-ci soit évolutif.

En réponse aux demandes des États membres, les membres du Groupe ont formulé certaines précisions supplémentaires, soulignant l'importance des expériences en cours dans certains États parties sur le traitement des indicateurs des droits de la personne. Le Groupe a également exprimé sa préoccupation quant aux délais établis pour le processus de révision des rapports nationaux, d'où le fait qu'il envisage de revoir ces délais lorsqu'il recevra les rapports nationaux. En ce qui concerne le second groupe de droits, soit ceux relatifs à l'environnement, à la culture, à l'alimentation, au travail et à la syndicalisation, les délégations ont fait part des progrès réalisés dans ce processus ; elles ont évoqué les activités de collecte d’information sur les autres droits et l'état d'avancement de l'élaboration d’indicateurs y relatifs, ainsi que la recherche active d'un appui financier. En ce qui a trait aux modalités d'évaluation du mécanisme, le Groupe a établi une procédure selon laquelle les rapports pour le premier groupe seront présentés durant l'année d'approbation des indicateurs, puis, l'année suivante, les pays seront invités à présenter les rapports pour le second groupe aux fins de mise à l'essai et d'évaluation du processus. Cette procédure échelonnée pourrait contribuer à la mise en application de l'instrument puis, à partir des trois années suivantes, les rapports seraient élaborés conjointement. En outre, le Groupe a précisé qu'il ne s'attend pas à ce que tous les pays présentent un rapport sur tous les indicateurs, mais qu'ils indiquent ceux pour lesquels il n'y a pas d'information, et que l'on planifie les modalités de préparation des rapports correspondants à l'avenir. 

VI. CLÔTURE

La présidente de la réunion a conclu que cette dernière a été marquée par l'appui indiscutable des délégations au leadership résolu exercé par le Groupe ainsi qu'aux travaux réalisés au titre des indicateurs de progrès ; elle a réaffirmé l'appel en faveur de l'adhésion des États membres concernés au Protocole et d'un appui financier pour les travaux du Groupe. Elle a évoqué le lien important entre cet exercice d'avancement vers la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et le renforcement de la démocratie et l'adoption prochaine, par l'OEA, de la Charte sociale des Amériques. L'universalisation de l'adhésion aux instruments des droits de la personne est fondamentale pour la réalisation de ces droits. La présidente a exprimé le souhait que la réunion contribue à l'avancement des négociations sur l'adoption de la résolution qui devra être présentée à l'Assemblée générale lors de sa prochaine session, au cours de laquelle les indicateurs seront approuvés, de sorte que l'on puisse commencer à élaborer des rapports intérimaires concrets en s'appuyant sur le premier groupe d'indicateurs relatifs aux droits envisagés dans le Protocole de San Salvador. Compte tenu des requêtes formulées par les États, la présidence a proposé d'établir au 20 novembre 2011 la date limite pour la réception de commentaires supplémentaires sur le document préparé par le Groupe. Après cette déclaration, la séance a été levée.
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�.	Préparé par le Département du développement social et de l’emploi – Secrétariat technique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador.









